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Le bilan LOTI de l’ope ration Tram 3 (cre ation des lignes de tramway C et D, et prolongement de la ligne 
B) de l’agglome ration grenobloise transmis tardivement (recommandation n° 1) en septembre 2021 
au Conseil ge ne ral de l’environnement et du de veloppement durable (CGEDD) reprend globalement 
les diffe rents volets pre vus par la re glementation : socio-e conomique, territorial et environnemental. 
Il est de qualite  satisfaisante, pre sente  de façon illustre e et repose sur de tre s nombreuses e tudes. Les 
analyses comparatives avec la situation pre visionnelle du dossier de de claration d’utilite  publique 
(DUP) sont parfois lacunaires. 

L’ope ration a e te  de clare e d’utilite  publique le 22 novembre 2002. Les diffe rentes lignes ont e te  mises 
en service de façon e chelonne e entre le 20 mars 2006 et le 6 octobre 2007. L’autorite  organisatrice des 
transports de l’agglome ration grenobloise - le syndicat mixte des transports en commun de 
l'agglome ration grenobloise (SMTC)1  - en a confie  l’exploitation a  la socie te  d’e conomie mixte de 
transport de l’agglome ration grenobloise (SEMITAG), devenue en 2021 socie te  publique locale M TAG2. 

Sa mise en service a permis une augmentation de 418 000 voyages km de l’offre de transports en 
commun avec des e volutions sensibles pour le bus (-929 000 km) et le tramway (+1 347 000 km).  Les 
objectifs de fre quentation pre vus dans le dossier de de claration d’utilite  publique (DUP) ont e te  
largement de passe s malgre  des adaptations d’offre ayant ge ne re  des e conomies substantielles de frais 
d’exploitation. Les fre quences de desserte ne sont pas toutes conformes aux objectifs initiaux.  Les 
vitesses commerciales constate es sont conformes pour le prolongement de la ligne B, mais infe rieures 
a  l’objectif initial pour les nouvelles lignes C et D. La ponctualite  ne fait pas l’objet d’une analyse 
(Recommandations n° 5, n° 6). 

La décomposition du coût du projet dans le dossier de DUP e tant insuffisante, le bilan Loti ne peut 
proposer une analyse comple te des e carts par postes de de penses entre pre visionnel et re alise  
(Recommandation n° 2). Le coût prévisionnel total du projet s’e levait a  378,48 M€2000 HT dans le 
dossier d’enque te publique et ce cou t a e te  tre s bien maitrise  puisque le cou t total de re alisation 
ramene  aux me mes conditions e conomiques, sans re duction significative de programme, est de 364 
M€2000HT, ce qui correspond a  une re duction de 3.8 % du montant pre visionnel.  

Toutefois, le montant des de penses atteint 515,5 M€ courants alors que le cou t pre visionnel e tait de 
386 M€ courants dans le dossier de DUP. La principale cause de cet e cart est lie e a  la forte progression 
des cou ts de la construction et des travaux publics non anticipe e, et aux retards de mise en service qui 
ont accentue  l’effet de l’inflation. Les modalite s de financement du projet manquent de pre cisions 
(Recommandation n° 3). 

Les coûts d’exploitation (1,6 M€ 2006) sont significativement moins e leve s que ceux pre vus dans le 
dossier de DUP (4 M€2000). La principale cause de cet e cart, offre globale de transport moins 
importante que celle envisage e, est documente e. Le trafic constate  est ne anmoins reste  supe rieur aux 
pre visions. Les modalite s de financement du de ficit d’exploitation devraient e tre pre sente es 
(Recommandation n° 4). 

En termes d’environnement, le tramway a contribue  a  la re duction du bruit, a  la diminution des 
accidents et de la pollution de l’air dans la me tropole. Le rappel des pre visions du dossier de DUP n’est 
pas pre sente  (Recommandation n° 7). 

                                                                 
1 Au 1er janvier 2020, le SMTC (Syndicat mixte des transports en commun) e volue pour devenir le SMMAG, le Syndicat 
Mixte des Mobilite s de l‘Aire Grenobloise. https://smmag.fr/le-smmag/lhistoire/. 

2  https://www.m-tag.fr/384-m-tag.htm 
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L’impact du tramway sur l’espace urbain de la me tropole est agre ablement et clairement documente . 
Il a e te  tre s important : desserte de quartiers prioritaires et de nouveaux quartiers, re ame nagement 
des places et des voiries traverse es, re duction des surfaces disponibles pour la circulation automobile, 
promotion des mobilite s douces. Quelques indicateurs chiffre s supple mentaires pourraient ame liorer 
encore cette analyse. 

Le résultat du bilan socio-économique est tre s diffe rent du bilan pre visionnel qui figure dans le 
dossier de DUP. Le tableur initial du calcul socioe conomique pre sente  dans la DUP a du  e tre reconstitue  
lors du travail pre paratoire au bilan Loti (Recommandation n°8). Le re sultat pre visionnel a ensuite e te  
recalcule  pour corriger une erreur initiale de principe, pour inte grer l’e volution des me thodes de calcul 
et des « valeurs tute laires » de septembre 2013, qui permettent de mone tiser la pollution, le temps 
passe  dans les transports, les accidents, et pour prendre en compte l’e volution des cou ts exoge nes aux 
projets. La valeur actualise e nette pre visionnelle ainsi recalcule e dans le bilan, s’e le ve a  -297 M€, et 
celle re alise e a  -201 M€. Le taux de rentabilite  interne e volue donc de -1, 37 %, valeur pre visionnelle 
recalcule e avant re alisation a  +0, 97 % apre s projet.  

Cette rentabilite  socio-e conomique re sulte de diffe rents facteurs qui sont identifie s et qui agissent dans 
des sens oppose s ; une re duction plus importante que pre vue de l’usage des voitures particulie res, une 
progression sensible de l’usage des transports en commun, me me si les pratiques intermodales (hors 
re seau bus-tramway) sont plus faibles que pre vues mais des temps de parcours plus longs, et des 
be ne fices sur l’environnement, la sante  publique et la se curite  routie re plus importants que pre vus. 

Le bilan Loti souligne enfin les limites du bilan socio-e conomique dont les conclusions sont fortement 
lie es aux me thodes, aux choix de l’anne e de re fe rence et au taux d’inflation.  La difficulte  a  dissocier 
dans les e volutions observe es l’influence du projet Tram 3 de l’influence du contexte global est bien 
identifie e. Le bilan attire enfin l’attention sur la difficulte  dans une pre vision, de prendre en compte 
des e volutions futures marque es tant par un contexte socie tal que par un contexte e conomique. 

Au-dela  d'un projet de transport, le tramway a e te  un levier et un outil pour le projet urbain de 
l'agglome ration. Le bilan Loti a ainsi permis de valoriser un dispositif de suivi « avant-apre s » 
transversal, ne cessaire pour effectuer un retour d’expe rience utile qui permettra de contribuer a  
ame liorer la conception et l’accompagnement des futurs projets de transport.  
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Recommandation 1. (Collectivité et Etat) Veiller au respect du délai de réalisation du 
bilan Loti et s’assurer que l’intervalle entre la validation du bilan Loti par la 
collectivité et la saisine du CGEDD ne dépasse pas un an. ...................................................... 11 

Recommandation 2. (Collectivité) Disposer d’une décomposition des dépenses 
prévisionnelles d’investissements suffisamment détaillée (cf. décomposition note 
du Cerema) pour permettre une comparaison utile par poste de dépenses. .................. 16 

Recommandation 3. (Collectivité) Détailler dans le bilan Loti l’origine des 
financements (autofinancements, subventions, nature des autres recettes) 
spécifique à l’opération. ...................................................................................................................... 17 

Recommandation 4. (Collectivité) Indiquer sous forme chiffrée les modalités de 
financement du déficit d’exploitation, en précisant en particulier le taux et le produit 
annuel du versement transport. ...................................................................................................... 18 

Recommandation 5. (Collectivité) : Analyser les raisons des écarts de vitesse 
commerciale entre prévisionnel et réalisé. ................................................................................. 21 

Recommandation 6. (Collectivité) Analyser quantitativement l’amélioration 
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Recommandation 7. (Collectivité) En matière d’environnement (bruit, qualité de l’air, 
GES, consommation énergétique), le rappel des objectifs chiffrés des prévisions 
proposées dans le dossier de DUP et la comparaison avec les résultats obtenus 
compléteraient utilement le bilan. .................................................................................................. 30 

Recommandation 8. (Collectivité) : Veiller à assurer la conservation du tableur 
utilisé pour le calcul socio-économique prévisionnel présenté dans le dossier de DUP, 
ainsi que le détail des différentes hypothèses et données utilisées. .................................. 37 
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La communaute  d’agglome ration grenobloise et le syndicat mixte des mobilite s de l'aire grenobloise 
(SMMAG, anciennement SMTC, syndicat mixte des transports en commun de l'agglome ration 
grenobloise) ont demande  par courriel en date du 14 septembre 2021 au Conseil ge ne ral de 
l’environnement et du de veloppement durable (CGEDD) de produire un avis sur le bilan ex post de 
l’ope ration Tram 3 coordonne  par l’agence d’urbanisme de la re gion de Grenoble (AURG) sur la base 
du document3  « suivi avant-apre s du tram 3 », document date  de janvier 2014.  

La re alisation du bilan de l’ope ration Tram 3 porte  par le SMTC devenu le 1er janvier 2020, syndicat 
mixte des mobilite s de l'aire grenobloise re pond aux obligations le gales et re glementaires pre vues aux 
articles L 1511-24, L 1511-65, R 1511-86 et R 1511-97  du code des transports. Les articles le gislatifs 
ont e te  ajoute s au code des transports suite a  la loi d’orientation des transports inte rieurs (loi 82-1153 
dite « LOTI ») du 30 de cembre 1982. Les articles re glementaires en vigueur re sultent du de cret 2014-
530 du 22 mai 2014. 

Ce bilan s’impose pour les grands projets d’infrastructures mentionne s a  l'article R. 1511-1 du code 
des transports, dans un de lai maximum de cinq ans a  compter de la mise en service. Ce bilan ex post, 
e galement de nomme  bilan Loti, vise a  mettre en e vidence les diffe rents effets du projet sur les aspects 
socio-e conomiques, sur les territoires concerne s et sur l’environnement et a  s’assurer de l’atteinte des 
objectifs pre vus sur ces aspects. Il doit aussi comporter un volet sur le financement du projet. 

Ce bilan doit enfin pre senter une analyse compare e entre d’une part la situation pre vue ex ante lors de 
la de claration d’utilite  publique (DUP) et d’autre part la situation re ellement observe e ex post apre s la 
mise en service de l’infrastructure. Il doit essayer de comprendre les e carts entre ces deux situations 
afin notamment d’en tirer des retours d’expe rience utiles pour ame liorer les me thodes de pre vision et 
d’e valuation des projets. 

Dans le bilan ex post, l’e valuation est re alise e sur la base de donne es re elles et observe es pour ce qui 
concerne la situation de projet (puisque celui-ci est effectivement re alise ), mais aussi des hypothe ses 
faites ex ante dans l’appre ciation de la situation de re fe rence, celle qui pre vaut en l’absence du projet 

                                                                 
3 La demande a e te  comple te e a  la demande du missionnaire, le 2 novembre 2021 avec la transmission du bilan LOTI en 
date d’octobre 2015. 

4    L 1511-2 : « Les grands projets d'infrastructures et les grands choix technologiques sont e value s sur la base de crite res 
homoge nes inte grant les impacts des effets externes des transports, sur notamment, l'environnement, la se curite  et la 
sante  et permettant des comparaisons a  l'inte rieur d'un me me mode de transport ainsi qu'entre les modes ou les 
combinaisons de modes de transport. » 

5 L 1511-6 : « Lorsque les ope rations mentionne es a  l'article L. 1511-2 sont re alise es avec le concours de financements 
publics, un bilan des re sultats e conomiques et sociaux est e tabli au plus tard cinq ans apre s leur mise en service. Ce 
bilan est rendu public. » 

6  R 1511-8 : « Le bilan, pre vu par l'article L. 1511-6, des re sultats e conomiques et sociaux des infrastructures dont le 
projet avait e te  soumis a  l'e valuation, est e tabli par le maî tre d'ouvrage au moins trois ans et au plus cinq ans apre s la 
mise en service des infrastructures concerne es. La collecte des informations ne cessaires au bilan est organise e par le 
maî tre d'ouvrage de s la re alisation du projet. »  

7 R 1511-9 : « En ce qui concerne les projets d'infrastructures mentionne s a  l'article R. 1511-1, le bilan pre vu par l'article 
R. 1511-8 est soumis a  l'avis du Conseil ge ne ral de l'environnement et du de veloppement durable. » 
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e value . Ainsi, il est indispensable de corriger la situation de re fe rence si des e volutions majeures, non 
pre vues, ont modifie  de façon importante le contexte du projet. L’objet du bilan ex post est de pouvoir 
appre cier la re alite  des effets envisage s ex ante. 

La note me thodologique « Evaluation a posteriori des transports collectifs en site propre », e labore e en 
Janvier 2015 par le Cerema (ex Certu) actualise la pre ce dente « Note me thodologique pour 
l’e laboration des bilans LOTI de TCSP », Certu, DTT, 2003. 

Cette note rappelle que « la de marche d’e valuation a posteriori pre sente plusieurs inte re ts, dont les 
principaux sont : 

« − de re pondre aux diffe rents objectifs des processus d’e valuation de façon ge ne rale ; 

− de ve rifier, d’une part, que les ope rations re alise es se sont de roule es comme pre vu dans la 
de claration d’utilite  publique (DUP) et/ou la de claration de projet et, d’autre part, que les engagements 
pris ont e te  tenus ; 

− d’appre cier si les effets de l’ope ration ont re pondu aux objectifs fixe s par la maî trise d’ouvrage, en 
mesurant et en expliquant les e carts entre pre visions et re alisations ; 

− de s’assurer de l’efficacite  du choix des investissements et de rendre compte de la bonne utilisation 
des fonds publics qui y sont consacre s ; 

− de valoriser les effets positifs de l’ope ration mais aussi de reme dier, le cas e che ant, aux effets ne gatifs 
non pre vus initialement ; 

− d’utiliser ce retour d’expe rience pour e clairer les nouveaux projets de transports collectifs en site 
propre, a  la fois dans leur conception, leur mise en place et leur e valuation » 

La note du Cerema pre cise que le bilan Loti doit aborder huit the matiques.  

 Le maî tre d’ouvrage a fait le choix, comme explique  dans le pre ambule du bilan Loti, de regrouper ces 
diffe rents the mes de manie re un peu diffe rente pour mieux inte grer dans le bilan, les e tudes avant-
apre s de l’ope ration Tram 3.  Les cinq axes d’observation choisis ont e te :  

 l’e volution des espaces publics, du cadre ba ti, des paysages et des ambiances urbaines,  

 l’e volution de l’activite  commerciale et des polarite s,  

 l’habitat, le peuplement et les marche s immobiliers, 

 les de placements, 

 l’environnement. 

Ce choix du maitre d’ouvrage visait a  « appréhender de façon globale le fonctionnement urbain et le 
cadre de vie des habitants ».   

L’avis du CGEDD porte donc a  la fois sur le bilan de l’ope ration et sur la pertinence des e tudes et suivis 
re alise s par le maî tre d’ouvrage pour l’e tablir.  
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Constitution du dossier : la pie ce principale du dossier sur lequel porte le pre sent avis, est le bilan Loti8 
intitule  « Tram 3 : e valuation a posteriori  (Bilan LOTI) « Tram C, D et prolongement du tram B, un 
succe s sur toute la ligne ? » en date d’octobre 2015, e labore  par l’agence d’urbanisme de la re gion de 
Grenoble et le syndicat mixte des transports en commun (SMTC).  

Le document comporte 113 pages et six annexes : 
 Annexe 1 : e volution de l’offre bus et tramway lie e au projet Tram 3 
 Annexe 2 : donne es sur l’e volution des trafics routiers constate s et pre vus  
 Annexe 3 : estimation de l’e volution des ve hicules x km dans l’aire d’influence de Tram 3  
 Annexe 4 : e volution des vitesses de de placements en voiture aux heures de pointe du 

matin et du soir entre 2003 et 2012 
 Annexe 5 : les pratiques intermodales au projet Tram 3 : ventilations par arre ts pour un 

jour ouvre  de semaine scolaire en 2008 
 Annexe 6 : comple ments sur le mode de calcul du bilan socio-e conomique ex post  

Un document comple mentaire en date de janvier 2014, e labore  par l’agence d’urbanisme de la re gion 
grenobloise pour le compte du SMTC a e galement e te  transmis au CGEDD.  Il fait la synthe se de 
l’ensemble des e tudes re alise es dans le cadre du « suivi avant-apre s Tram 3 » avec la re alisation d’un 
e tat des lieux avant travaux (2001 a  2006) qui a e te  reproduit quelques anne es apre s la mise en service 
(2010 a  2013) sur les the matiques spe cifiques des espaces publics, de l’activite  e conomique et 
commerciale, de l’habitat, du peuplement et des dynamiques du marche  immobilier, des de placements 
et de l’environnement.  

Ces e tudes ont permis d’alimenter le bilan Loti lui-me me, qui a fait l’objet d’une pre sentation 9 
synthe tique devant la commission SMTC du 21 janvier 2016.  

Pre sentation ge ne rale : Le dossier fait e tat des rapports, e tudes, bases de donne es utilise s ou e labore s 
spe cifiquement pour analyser les conse quences de la mise en place de l’ope ration Tram 3. Le bilan est 
facile a  lire. Il est dote  de nombreuses illustrations, photos, tableaux et graphiques. Le document 
contient une table des matie res bien de taille e situe e a  la fin du document. Cette dernie re aurait me rite  
de se situer en te te du document pour remplacer le sommaire moins complet.  

Champ du bilan : le bilan porte sur la cre ation de deux lignes de tramway C, D et l’extension de la ligne 
B, qui constituent l’ope ration Tram 3, avec deux pe rime tres d’e tude, un pe rime tre de proximite  et un 
pe rime tre e tendu correspondant a  la partie centrale de l’agglome ration grenobloise. Le bilan traite 
e galement de la re organisation des principales lignes de bus. 

Conformite  avec l’e tat de l’art : le bilan comporte bien les trois volets pre vus par la re glementation a  
savoir le volet socio-e conomique avec un bilan socio-e conomique mone tarise , le volet effets sur les 
territoires et le volet effets environnementaux (bruit, qualite  de l’air, e missions de gaz a  effet de serre, 
se curite  routie re). L’analyse de chaque volet est effectue e dans les chapitres suivants de cet avis. 

Comparaison entre les sce narios avant et apre s : le bilan effectue la plupart des comparaisons entre la 
situation initiale sans Tram 3 et la situation re alise e avec Tram 3. Certaines comparaisons sont 
effectue es e galement entre le pre visionnel avec Tram 3 et la situation re alise e avec Tram 3. 

Mise a  disposition du public : une synthe se du bilan pre sente  en commission SMTC est disponible 

                                                                 
8 https://basedoc.aurg.fr/dyn/portal/index.xhtml?page=alo&aloId=12275 

9 http://docplayer.fr/148486348-Le-bilan-loti-de-l-operation-tram-3-evaluation-a-posteriori-principaux-resultats-
commission-smtc-du-21-01-2016-janvier-2016.html 
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facilement sur internet. Le bilan Loti complet est de ja  disponible sur le site internet de l’agence 
d’urbanisme de la re gion grenobloise dans la rubrique ligne E. Il se trouve e galement en cherchant dans 
la base documentaire du site internet de l’Agence d’urbanisme.  

De lai de re alisation du bilan Loti : re glementairement, le bilan Loti aurait du  e tre termine  au plus tard 
en octobre 2012 soit cinq ans apre s la fin des travaux.  Il a e te  acheve  en octobre 2015 et pre sente  en 
commission du SMTC le 16 janvier 2016. L’origine du de passement du de lai d’e laboration du bilan Loti 
n’est pas explicite e. On peut supposer que des e tudes post-tram (Mutations urbaines et cadre de vie, 
De placements, Environnement) remises pour la plupart entre de cembre 2012 et novembre 2013, ainsi 
que le travail approfondi sur le bilan socio-e conomique avec les donne es « tute laires » les plus re centes, 
est a  l’origine de ce premier retard. 

De lai pour la saisine pour avis du CGEDD sur le bilan Loti: la saisine re glementaire du CGEDD pour avis 
a e te  effectue e le 14 septembre 2021, soit plus de cinq ans apre s la re daction du document et sa 
pre sentation en commission du SMTC. Ce de lai de saisine du CGEDD est trop long, et n’apparait pas 
justifie . 

Recommandation 1.  (Collectivité et État) Veiller au respect du délai de réalisation du bilan Loti et 
s’assurer que l’intervalle entre la validation du bilan Loti par la collectivité et la saisine du CGEDD 
ne dépasse pas un an. 
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D’apre s le dossier d’enque te pre alable a  la de claration d’utilite  publique (DUP), le projet Tram 3 devait : 

• « Instaurer progressivement et durablement un nouvel équilibre modal : il [s’agissait] pour cela de viser 
une part de marché de 17% des déplacements en modes mécanisés, pour les transports collectifs de 
l’agglomération grenobloise d’ici 2010. 

• Conforter la solidarité entre les territoires de l’agglomération. 

• Améliorer la qualité de vie urbaine et protéger l’environnement quotidien et la santé 

• Favoriser la vitalité économique, commerciale et universitaire ». 

Le dossier de DUP soulignait que le projet devait e galement re pondre a  d’importants enjeux urbains, 
qui portaient sur plusieurs e chelles : 

•  « à celle de l’agglomération, l’enjeu urbain [était] de permettre de relier rapidement, en transport en 
commun, des secteurs éloignés les uns des autres, de part et d’autre de l’hypercentre et de favoriser ainsi 
une réduction de la circulation des véhicules particuliers, 

• à l’échelle locale, il [s’agissait] de développer des opérations de couture urbaine en renforçant les pôles 
d’animation communaux et les liaisons entre les quartiers par une hiérarchisation des voiries et une 
valorisation des espaces publics traversés, 

•  à l’échelle de la rue, l’objectif [était] de redonner au piéton et au cycle des espaces confortables et 
d’apporter une amélioration qualitative dans le traitement des aménagements paysagers favorables au 
redéploiement de la vie de quartier ». 

 

Le projet voit le jour dans les anne es 1990 dans le cadre des re flexions sur la mobilite  dans 
l’agglome ration grenobloise, et fait l’objet d’une inscription dans le plan de de placement urbain (PDU) 
2000-2010. La rocade nord y e tait e galement acte e, mais fut abandonne e suite a  l’avis ne gatif rendu 
par la commission d’enque te publique charge e d’examiner l’utilite  publique du projet en 2009. 

Les e tudes d’extension des lignes du tramway Tram 3 de butent en 1995. En 1998, les principales 
caracte ristiques du projet de Tram 3 sont valide es par le syndicat SMTC. En 2002, les conclusions de 
l’enque te d’utilite  publique conduisent a  ajuster le programme de l’ope ration Tram 3. Les premiers 
travaux de marrent en 2003. 

Le projet Tram 3, est constitue  des nouvelles lignes C et D ainsi que de l’extension de la ligne B a  Gie res. 
Il prolonge de 13,5 km le re seau de tramway de l’agglome ration grenobloise. Avec cinq communes 
desservies, 26 nouvelles stations, quatre parking-relais (P+R) et un nouveau de po t de tramway, il a 
constitue  le plus important projet de la premie re phase du plan de de placement urbain PDU 2000-
2010. 

Le projet s’est accompagne  d’une re organisation du re seau de bus et d’un re ame nagement complet de 
la circulation et de la re duction de la place de la voiture sur des axes majeurs : grands boulevards de 
Grenoble, traverse e de Seyssinet, partie ouest de l’avenue Gabriel Pe ri ... 
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Figure 1: périmètres d'étude de l'opération Tram 3 (source: bilan Loti) 

 

Les principales e tapes du projet sont les suivantes : 
 Lancement des e tudes d’une 3e me ligne est-ouest passant par les grands boulevards : 29 janvier 

1996 
 Mandat confie  a  Territoires 38 pour la re alisation de l’ope ration : 27 avril 2000  
 Approbation de l’avant-projet de Tram 3 ainsi que du dossier de DUP : 19 novembre 2001 
 Enque te d’utilite  publique pre alable a  la de claration d’utilite  publique : 4 mars au 4 avril 2002 
 De claration d’utilite  publique : 22 novembre 2002 
 Lancement des premiers appel d’offres : 2e me semestre 2002 
 De but des travaux :  mai 2003 avec la de viation des re seaux 
 Mise en service pre vue du projet Tram 3 : septembre 2005 
 Mise en service effective du prolongement ligne B (2 km) : 20 mars 2006 (retard de 6 mois) 
 Mise en service effective ligne C (9,5km) : 22 mai 2006 (retard de 8 mois) 
 Mise en service effective ligne D (2km) : 6 octobre 2007 (retard de 2 ans en raison de 

proce dures d’acquisition et d’e tudes sur le te nement Neyrpic a  Saint-Martin-d’He res.) 
 Synthe se des e tudes « Suivi avant-apre s Tram 3 » : janvier 2014 
 Bilan Loti : octobre 2015 – pre sentation en commission SMTC du 21 janvier 2016 
 Transmission du bilan Loti pour avis au CGEDD septembre 2021 

 Un calendrier synthe tique des diffe rentes e tapes de re alisation, me riterait d’e tre fourni dans le 
bilan. 

PUBLIÉ



Rapport n° 014094-01 Avis sur le bilan LOTI de l’ope ration Tram 3 (cre ation des lignes 
de tramway C et D, et prolongement de la ligne B) de 

l’agglome ration grenobloise 

Page 14/48 

 

 

 

Figure 2: localisation de l'opération Tram 3 et caractéristiques principales (source Bilan Loti) 

Avant Tram 3, le parc de ve hicules e tait compose  de 53 rames « Tramway Français Standard » (TFS).  

Avec Tram 3, 35 rames CITADIS10 402 a  plancher bas inte gral ont e te  livre es entre fe vrier 2005 et mars 
2006, dont 8 affecte es a  la ligne C (en comple ment de 8 rames TSF) et 27 affecte es a  la ligne B qui e tait 
sature e avant la mise en service de Tram 3. 

 

Tableau 1: caractéristiques des lignes de tramway  après l'opération Tram 3 (source Bilan Loti) 

L’ope ration Tram 3 comprend e galement la construction d’un deuxie me centre de maintenance des 
tramways, implante  a  Gie res en extre mite  de la ligne B, dont les principales caracte ristiques techniques 
sont fournies.  

                                                                 
10 Les rames CITADIS, plus longues (44 m contre 29 m), peuvent transporter 274 passagers dont 76 assis (au lieu de 174 
dont 54 assis pour les TFS). 
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Dans le dossier d’enque te publique, le cou t du projet est e value  à 378,48 M€2000, valeur aux conditions 
e conomiques de l’anne e 2000 dont 58,69 M€ pour le mate riel roulant. 

Selon le bilan Loti, a  l’issue des travaux le montant total des investissements (recale  sur les conditions 
e conomiques de l’anne e 2000) s’e le ve a  363,996 M€2000 dont 64,32 M€2000 pour le mate riel roulant. 

La ventilation des cou ts apre s travaux est pre sente e selon la nomenclature propose e par le Cerema 
dans la note me thodologique « Evaluation a posteriori des transports en site propre » de 2015, avec 19 
postes de de penses. Elle est beaucoup plus de taille e que la ventilation par poste pre sente e dans le 
dossier initial de DUP. 

 

Tableau 2: décomposition des coûts d'investissements après travaux (source bilan Loti) 
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La comparaison des principaux postes de de penses (dossier de DUP/ Bilan Loti apre s travaux), fournit 
donc des informations limite es en raison d’une de composition initiale insuffisante et diffe rente de la 
de composition pre sente e dans le bilan Loti. 

 

Travaux  Dossier d’enque te 
publique (le de tail ne 
correspond pas a  la 
de composition plus 
fine du bilan Loti) en 
€2000 HT 

Bilan Loti en €2000 HT 

(cf tableau pre ce dent) 

Infrastructure 208 500 000 Non de taille  

Ba timents 23 360 000 Non de taille  

Mate riel roulant 58 690 000 64 320 000 € 

Divers 45 240 000 Non de taille  

Participation 
financie re verse es par 
le SMTC pour des 
ouvrages induits 
re alise s par d’autres 
maî tres d’ouvrages 

25 920 000 Non de taille  

Acquisitions foncie res 16 770 000 19 724 000 

TOTAL en k€2000 HT 378 480 000 363 996 000 

Tableau 3 : comparaison des coûts prévisionnels et réalisés dans les conditions de l’année 2000. 

 Analyse des cou ts sur la base des prix dans les conditions e conomiques de l’anne e 2000 

Le cou t d’investissement du programme Tram 3 s’est finalement e leve  a  364 M€ 2000, soit environ  
14 millions d’euros de moins que le cou t pre visionnel estime  dans le dossier de DUP. 

Un supple ment d’environ 6 M€2000 est constate  pour le mate riel roulant, et de 3M€2000 pour les 
acquisitions foncie res, ce qui montre que les autres postes ont e te  infe rieurs d’environ 23 M€2000 par 
rapport aux pre visions. 

A  de faut de pouvoir e laborer une de composition plus fine du montant pre visionnel de travaux, la 
pre sentation du bilan Loti aurait gagne  a  reprendre e galement le de coupage pre sente  dans le dossier 
d’enque te publique, pour permettre une comparaison sur les quelques postes identifie s dans la phase 
initiale.  

Recommandation 2.  (Collectivité) Disposer d’une décomposition des dépenses prévisionnelles 
d’investissements suffisamment détaillée (cf. décomposition note du Cerema) pour permettre une 
comparaison utile par poste de dépenses. 
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Analyse des cou ts sur la base des de penses effectives entre 2000 et 2010 : 

Exprime s en euros courants, les de penses du SMTC sur la pe riode 2000-2010 se sont e leve es à 
515,5 M€ courants, alors que les estimations du dossier de DUP pour la de pense avaient e te  e value es 
a  386 M€ euros courants.   

Cet e cart important de 129,5 M€ courants est justifie  par la tre s forte progression des cou ts de la 
construction et des travaux publics (note n°30 du bilan Loti : L’indice des prix des travaux publics (index 
TP01) a ainsi progressé de plus de 45 % entre le 01/01/2000 (valeur : 436,5) et le 01/01/2010 (valeur: 
635,2) alors qu’il n’a progressé « que » de 26 % entre le 01/01/1990 (valeur : 346,3) et le 01/01/2000), 
non anticipe e, et sur les retards de mise en service qui ont accentue  l’effet de l’inflation. 

 

Le plan de financement des 515,5 millions d’euros courants engage s pour l’ope ration, est pre sente  
dans le dossier de bilan Loti sous forme d’un graphique. Il est pre cise  que « Le SMTC a ainsi contracté 
400 millions d’€ d’emprunts dans le cadre du programme Tram 3, ce qui représente 77% du flux des 
dépenses d’investissements liées au programme Tram 3 entre 2000 et 2010. » Aucune valeur chiffre e n’est 
fournie concernant les autres sources de financement. L’origine des subventions n’est pas pre cise e. Le 
graphique fourni permet simplement d’e valuer grossie rement les subventions, l’autofinancement et 
les autres recettes a  environ 30 a  40M€ pour chacune des parts.  

Le bilan ne pre sente pas de comparaison avec le mode de financement initialement pre vu pour en 
e valuer les conse quences pour le SMTC. Il n’indique pas non plus la manie re dont l’autofinancement, 
les emprunts et les recettes additionnelles du versement transport ont contribue  au financement des 
investissements. 

Recommandation 3.  (Collectivité) Détailler dans le bilan Loti l’origine des financements 
(autofinancements, subventions, nature des autres recettes) spécifique à l’opération. 

 

Une analyse des cou ts de fonctionnement est produite, et indique que le de ficit pre visionnel a e te  re duit.  

Sur la base des prix dans les conditions e conomiques de l’anne e 2000 : 

Selon le dossier de DUP, la mise en service du projet de Tram 3 devait conduire a  un de ficit 
d’exploitation supple mentaire estime  a  4 M€2000. L’impact du projet sur le de ficit d’exploitation du 
re seau de transport en commun se re ve le e tre infe rieur a  2 M€2000, alors que la fre quentation 
supple mentaire induite par le projet (+5 050 000 de placements) est e quivalente aux pre visions. 

Sur la base des cou ts et recettes effectives : 

Les calculs re alise s pour le bilan Loti ont e te  e labore s a  partir de donne es issues des rapports trafic 
annuels de la SEMITAG, et du rapport du 26 juillet 2012 de la chambre re gionale des comptes sur la 
SEMITAG pour les exercices 2005 et suivants. 

Sur la base des cou ts et des recettes d’exploitation moyens constate s sur la pe riode 2006 – 2010, 
l’impact re el du projet Tram 3 correspond a  une augmentation du de ficit d’exploitation du re seau de 
transport en commun, d’environ 1,6 M€, alors que les cou ts d’exploitation sur cette pe riode sont 
supe rieurs a  ceux retenus dans le dossier de DUP. 
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Selon le maî tre d’ouvrage, cette maî trise du de ficit d’exploitation s’explique notamment par un effort 
de rationalisation de l’offre « une restructuration du réseau de bus liée à la mise en service de Tram 3 
moins généreuse en termes d’offre que les prévisions de la DUP » (la re duction de l’offre de bus est 
estime e a  - 929 000 voyages x km au lieu des -690 000 voyages x km pre vues au dossier de DUP) et une 
fre quence de passage des tramways parfois infe rieure aux pre visions du dossier de DUP. 

L’offre tram et bus finalement associe e a  Tram 3 est donc nettement infe rieure aux pre visions (-16 % 
pour le tram, -35 % pour les bus). 

Le graphique suivant, issu d’une synthe se du bilan Loti pre sente  en commission SMTC du 21 janvier 
2016, illustre bien les e volutions entre le pre visionnel et le re alise  : 

 

Figure 3: comparatifs des déficits d'exploitation prévus/réalisés (source synthèse du bilan Loti) 

Le mode de financement du de ficit d’exploitation n’est pas indique . Quelques indicateurs de base, 
comme le taux de participation de l’usager au cou t du de placement, seraient appre cie s. 

Recommandation 4.  (Collectivité) Indiquer sous forme chiffrée les modalités de financement du 
déficit d’exploitation, en précisant en particulier le taux et le produit annuel du versement 
transport11. 

                                                                 
11   Le versement transport (VT) est une contribution locale des employeurs des entreprises de plus de 11 salarie s qui 
permet de financer les de penses d’investissement et de fonctionnement des transports publics urbains. Elle est 
recouvre e par l’Urssaf au titre des cotisations sociales pour e tre reverse e aux autorite s organisatrices de transports 
(commune, de partement, re gion, etc.). (Source Cerema). Le versement mobilite , qui succe de au versement transport, 
est une contribution entre e en vigueur en janvier 2021 cre e e par la loi d'orientation des mobilite s et destine e a  financer 
les transports et les services de mobilite .  
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Ce point ne fait l’objet d’aucun de tail dans le bilan Loti. Il est simplement indique  que le volume 
d’emprunt supple mentaire lie  a  l’ope ration Tram3, par rapport aux pre visions du dossier de DUP s’est 
e leve  a  121 M€ (400 M€ - 279 M€). 

Le bilan ne pre cise pas les conse quences de cette e volution pour les autres projets du maî tre d’ouvrage, 
ni les ope rations qui ont du  e tre e ventuellement reporte es. 
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Le bilan Loti pre sente une analyse de taille e pour chacune des lignes B, C et D du projet Tram 3, 
effectue e a  partir des rapports trafic de l’exploitant Semitag 2001, 2005, 2008 et 2012. 

La nouvelle ligne de tramway C (Seyssins - campus universitaire de Saint-Martin-d’He res) s’e tend 
sur une longueur de 9,6 km. Par rapport a  l’ancienne ligne 5 de bus, elle a permis d’ame liorer la 
fre quence de desserte, l’amplitude horaire, le confort et la capacite  des ve hicules, la re gularite  de la 
desserte et la vitesse commerciale.  

Par rapport aux pre visions de 2001 (dossier de DUP), l’objectif de fre quence en heures de pointe jour 
ouvre  (5’) a e te  de passe  (fre quence constate e 4’ en pointe du matin en 2012) mais la fre quence en 
heures creuses (8’ en 2008 et 7’ en 2012, et jusqu’a  10’en 2021) reste infe rieure aux pre visions de la 
DUP (5’). La fre quence e tait de 10’ pour l’ancienne ligne de bus n°5. La vitesse commerciale constate e 
(18 km/h en 2008, 18,4 km/h en 2012) est nettement infe rieure aux pre visions de 2001 (19,4 km/h). 

Le temps de parcours moyen (19 stations) est de 31 minutes selon la fiche horaire d’Aou t 2021. 

Le prolongement de la ligne B de Bibliothe que Universitaire jusqu’a  Gie res Plaine des Sports 
(environ 2 km) dessert e galement la gare ferroviaire de Gie res ainsi qu’un parking-relais branche  sur 
la sortie Campus de la Rocade. Ce renforcement avec des fre quences plus e leve es par rapport a  la ligne 
de bus 26 qui assurait la liaison, a permis d’ame liorer la capacite  de transport de la ligne et la connexion 
avec le re seau ferroviaire. 

Par rapport aux pre visions de 2001(dossier de DUP), les objectifs de fre quence en heures de pointe (3’) 
et en heure creuse (4’) en 2008 et 2012 contre 4’30’’ annonce s, ont e te  respecte s. (La fre quence e tait 
de 13’ pour l’ancienne ligne de bus 26). Il en est de me me pour la vitesse commerciale constate e (16,5 
km/h en 2008 et 2012), le ge rement infe rieure aux pre visions de 2001 (16,8 km/h)). 

La nouvelle ligne D (2,6 km) relie le quartier Renaudie au Campus de Saint-Martin-d’He res en 
desservant « l’axe de centralite  » de cette commune. 

Les re sultats sont moins satisfaisants si l’on se re fe re aux objectifs de 2001 : les fre quences constate es 
sont plus faibles tant en heures de pointe qu’en heures creuses (un passage toutes les 12 a  15 mn entre 
7h et 19h). La vitesse commerciale est e galement plus faible ((17,2 km/h en 2008 et 2012 tre s 
infe rieure a  la vitesse commerciale pre vue (21,4 km/h). Le terminus a e te  e tabli a  l’arre t Les Taille es 
et non a  l’arre t Condillac comme pre vu initialement. 

Le temps de parcours moyen (6 stations) est de 9 minutes selon la fiche horaire d’Aou t 2021. 

Le bilan n’analyse pas les raisons de l’e cart entre les vitesses commerciales pre vues pour les cre ations 
de lignes C et D lors de la DUP et celles constate es. Une analyse plus approfondie serait utile car la 
vitesse commerciale est un point important de l’attractivite  du tramway en particulier pour le report 
modal des usagers des modes motorise s. 

Les vitesses commerciales moyennes auraient e galement pu faire l’objet de comparaison avec les 
donne es d’autres tramways d’agglome rations, pour une meilleure information du lecteur. 
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Recommandation 5.  (Collectivité) : Analyser les raisons des écarts de vitesse commerciale entre 
prévisionnel et réalisé. 

 

Le bilan Loti n’aborde pas l’objectif de ponctualite  (pre vu et re alise ) qui aurait pu e tre l’occasion de 
s’interroger sur les e volutions e ventuelles en la matie re et ve rifier si des ame liorations ont pu e tre 
apporte es avec le projet Tram 3. Ce type d’indicateurs est ne anmoins plus difficilement comparable 
par rapport a  d’autres agglome rations dans la mesure ou  les me thodes de calcul de la re gularite  sont 
diffe rentes d’une autorite  organisatrice a  l’autre. 

Recommandation 6.  (Collectivité) Analyser quantitativement l’amélioration apportée par 
l’opération en matière de ponctualité-régularité.  

 

Les e le ments de fre quentation fournis dans le bilan, sont issus soit de donne es mesure es pour un jour 
ouvre  particulier de l’anne e conside re e, en octobre, novembre ou de cembre, soit des rapports trafic de 
l’exploitant Semitag pour les donne es annuelles. 

Le missionnaire s’est interroge  sur la repre sentativite  des donne es « voyages pour un jour ouvre  », 
qui n’ont fait l’objet que d’une mesure un jour donne . Des valeurs moyennes auraient probablement 
e te  pre fe rables, et moins sujettes a  variation. 

 

 Ligne 5 bus 
(2001) 

Ligne 5 bus  
(2005) 

Tram C 
 (2008) 

Tram C  
(2012) 

Voyages pour un 
jour ouvre  

15 000 13 000 49 000 41 000 

Voyages annuels 3 554 000 2 649 000 8 520 000 9 793 000 

 

 Tram B (2001) Tram B (2005) Tram B (2008) 
prolonge  

Tram B (2012) 
prolonge  

Voyages pour un 
jour ouvre  

49 000 59 000 65 000 59 000 

Voyages annuels 11 236 000 2 649 000 (ce 
chiffre p. 29 du 
bilan Loti semble 
peu cohe rent ) 

11 188 000 13 485 000 
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 Tram D (2001) Tram D (2005) Tram D (2008) Tram D (2012) 

Voyages pour un 
jour ouvre  

0  0  5500  3300 

Voyages annuels 0  0 701 000  790 000 

Tableau 4 : Evolution des fréquentations entre 2001 et 2012, des lignes de l’opération Tram 3 (données 
de synthèse extraites du bilan Loti p. 27, 29, 30) 

La restructuration du re seau de bus fait l’objet d’une pre sentation de taille e en fonction des lignes et 
des arre ts, avec des plans permettant de retracer la restructuration pre vue en 2001, la situation 2004 
puis 2008.  La ligne 5 a e te  supprime e en 2006 avec la mise en service de la ligne C. 

Cette restructuration est moins ambitieuse que celle qui e tait pre sente e dans le dossier de DUP, les 
e carts sont identifie s mais les conse quences pour l’usagers ne sont pas de taille es. Le dossier ne pre cise 
pas non plus les raisons de ces e volutions de l’offre. 
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Si ce projet constitue une ame lioration sensible du service rendu a  de nombreux usagers, puisqu’il y a 
cre ation de la ligne C (avec suppression de la ligne de bus n°5), augmentation de capacite  et extension 
de la ligne B, cre ation de la ligne D qui est venue accompagner les projets urbains porte s par la 
commune de Saint-Martin d’He res, la restructuration du re seau de bus a conduit a  une offre de 
transport moins performante sur certains secteurs (cf. p.32 du bilan Loti).  

Divers indicateurs sont pre sente s dont « km offerts par an », et « places x km offerts ». L’ope ration 
Tram 3 a ainsi permis d’augmenter de 11, 6 km la longueur commerciale du re seau de tramway de 
l’agglome ration ce qui correspond a  +40 % de la longueur du re seau hors tronc commun. 

 

La progression de la fre quentation sur l’ensemble du re seau a e te  conforme globalement aux pre visions, 
avec une fre quentation supe rieure pour les lignes B et C, et une fre quentation en baisse pour les lignes 
de bus qui desservent l’aire d’influence du Tram 3. 

La fre quentation annuelle du re seau de transport en commun urbain de l’agglome ration grenobloise 
est passe e de 45 millions de de placements en 2001 a  60 millions en 2009. Selon le bilan Loti, un tiers 
de la hausse est lie  a  la mise en service des lignes de l’ope ration Tram3 et le reste de la progression est 
lie  a  l’augmentation de population, a  l’augmentation de l’offre sur les autres lignes et a  l’e volution 
ge ne rale des comportements avec une baisse de l’usage de la voiture. 

Selon les statistiques de la socie te  d’exploitation Semitag, l’ensemble des lignes de tramway et de bus 
concerne es par l’ope ration Tram 3 enregistrait 22,2 millions de voyages en 2005, 29 millions en 2009 
et 29,9 millions en 2012. Le bilan Loti pre cise ainsi que la fre quentation s’est poursuivie au-dela  de 
2009, notamment sur la ligne C (+900 000 voyages/an entre 2009 et 2012). 

Les sources de donne es sont pre cise es dans le bilan et sont diverses.  Le bilan rele ve d’ailleurs des 
e carts entre la fre quentation mesure e par l’enque te O/D (origine-destination) de 2008 et la 
fre quentation mesure e par l’enque te annuelle fraude et non-validation en 2009. 

: synthèse des évolutions de la fréquentation des nouvelles lignes (prévisionnel/réalisé) et du réseau 
(source : données extraites du bilan Loti) 

 
de placements pre vus sur 
le re seau/la ligne  en 
2001 (dossier DUP) 

de placements constate s 
en 2008/2009  

Evolutions re alise /pre visionnel 

Re seau TCU (bus et tram) 45 M/an  
(43 M constate s en 2000) 

60M/an 1/3 de la hausse  (soit 5M) est lie  a  la 
mise en service des lignes du Tram3 

lignes de tramway et de bus 
concerne es par l’ope ration 
Tram 3 

22,2M/an en 2005 29 M/an en 2009 
 
29,9 M/an en 2012 

 

Ligne B 44 000/j ouvre  scol. 63 000 a  72000/j ouvre  
scol. 

Entre +35% et +64% selon la source 
de donne es 

Ligne C 34 000/j ouvre  scol. 41000 a  47 000/j ouvre  
scol. 

Entre +20% et +39% selon la source 
de donne es 

Ligne D 4 000/j ouvre  scol. 4 200/j ouvre  scol. 
(3000/j en 2012 selon 
enque te fraude) 

Infe rieure ou e gale aux pre visions, sur 
un parcours raccourci par rapport aux 
pre visions 

Tableau 5 
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Me me si la fourchette de la fre quentation journalie re des lignes B, C, D en 2008/2009 est assez large, 
il apparait clairement que la fre quentation des lignes B et C est supe rieure a  celle pre vue initialement. 
La fre quentation de la ligne D n’atteignait pas pour sa part, apre s mise en service, les fre quentations 
pre visionnelles. 
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Entre 2002 et 2010, l’usage de la voiture a fortement recule  dans l’agglome ration grenobloise. Sa part 
passe de 51 % a  45 % des de placements effectue s a  l’inte rieur de son pe rime tre « 2002 »  
(23 communes), avec un nombre total de de placements effectue s a  l’inte rieur de ce pe rime tre lui-
me me en baisse (-6 %). 

Le bilan Loti fait l’hypothe se que cette tendance ge ne rale constate e dans d’autres agglome rations 
françaises, a e te  renforce e par l’arrive e du projet tram T3 du fait de la re organisation importante des 
de placements lie e au projet. 

Le bilan confirme que la part modale des transports collectifs pour les de placements en lien avec l’aire 
d’influence de Tram 3 est supe rieure (22 %) a  celle constate e pour les de placements dans 
l’agglome ration (16 %). 

Les disparite s ge ographiques sont e galement analyse es au sein du pe rime tre d’influence du tram 3 
avec des progressions diffe rencie es des parts modales. Les plus fortes progressions de l’usage des 
transports collectifs sont enregistre es chez les habitants des secteurs de Saint-Martin-d’He res, qui 
be ne ficient de la cre ation de la ligne D et chez ceux de Gie res avec l’extension de la ligne B, tandis que 
pour les habitants de Seyssins et Seyssinet-Pariset ou situe s sur les grands boulevards, c’est l’usage des 
modes actifs qui progresse le plus.  

 

L’e volution du ro le des grands boulevards a fait l’objet d’une analyse de taille e. Des niveaux de trafic 
tre s e leve s en 2001 e taient constate s avec 40 a  45 000 ve hicules/jour dans la traverse e de Grenoble. 
Depuis la mise en service du projet Tram 3, le trafic a fortement diminue  avec environ 30 000 
ve hicules/j dans la traverse e de Grenoble. Le trafic a e galement fortement diminue  sur d’autres grands 
axes, tels la route RD1090 a  l’entre e Est de Grenoble, avec un trafic en 2002 de 56 400 ve hicules/j 
sensiblement re duit en 2011 avec 41 600 ve hicules/j. 

Une analyse des temps de parcours en voiture entre 2003 et 2012 montre que les grands boulevards 
sont devenus un itine raire moins compe titif en temps pour traverser le cœur de l’agglome ration. Le 
trajet Meylan-Seyssins par les grands boulevards conduit a  un temps de parcours augmente  entre 2003 
et 2012 de 5 min 31s (en heure de pointe du matin) et de 8 min 19s (en heure de pointe du soir). 

Les trafics observe s en 2011/2012 sont pluto t infe rieurs aux trafics pre vus dans le dossier de DUP 
(- 5000 ve hicules/jour pour les grands boulevards de Grenoble, -15 000 a  20 000 ve hicules / jour le 
boulevard Cle menceau…). Toutefois les trafics observe s sur la rocade sud (augmentation entre 2002 et 
2011 selon les sections de 7 000 a  13 000 ve hicules/jour) et sur les quais de l’Ise re sont conformes 
voire supe rieurs aux pre visions. Ainsi, il n’y aurait pas eu d’importants reports de trafic vers d’autres 
itine raires malgre  la forte baisse de circulation sur les axes emprunte s par la ligne C. 

 

La re alisation de l’ope ration Tram 3 a induit une diminution de l’offre publique gratuite de 
stationnement sur les grands boulevards entre Catane et l’entre e du parc Mistral. (700 places 
supprime es dont 200 sur voirie et 500 en surface dans le cadre du re ame nagement du parc Mistral). 
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845 places en parkings-relais ont e te  cre e es et la construction du stade des Alpes s’est accompagne e 
de la cre ation par la ville de Grenoble d’un parking public payant en ouvrage d’une capacite  de 440 
places. 

La fre quentation en 2012 des quatre parkings relais est conside re e comme « mitige e » avec des taux 
d’occupation journaliers variant entre 62 et 76 %, sauf pour le parking de Vallier-Catane ou  le taux 
d’occupation journalier n’e tait que de 7 %. Il est e galement indique  que les parkings-relais non-
gardienne s (Carronnerie, Kerben, Saint-Egre ve-Gare) sont tre s peu fre quente s. 

Le bilan Loti fournit quelques raisons qui pourraient expliquer les e carts notamment pour le PR de 
Vallier-Catane, entre le pre visionnel et la situation constate e : acce s difficile depuis l’autoroute en 
l’absence de la rampe d’acce s initialement pre vue, localisation en aval de bouchons autoroutiers, 
absence de desserte par transport en commun direct vers l’hypercentre de Grenoble.  

Il n’est pas pre cise  les mesures envisage es12  ou mises en place pour inciter a  une meilleure utilisation 
de ces parkings et augmenter l’accessibilite  de la ville au regard des ope rations re alise es. 

 

Le bilan pre cise que de nombreux ame nagements existaient avant le projet Tram 3 mais que celui-ci a 
permis de rendre plus accueillant les espaces publics pour les modes actifs, d’ame liorer les conditions 
de de placements en mode actifs, avec extension des espaces de die s, cre ation de nouveaux passages 
pie tons (notamment sur les grands boulevards de Grenoble), simplification des carrefours, 
ame lioration de la signale tique, et conse quences positives de l’apaisement des vitesses et de la 
re duction des flux automobiles. Il s’agit surtout d’une analyse qualitative qui aurait pu e tre comple te e 
par des donne es quantitatives (par exemple e volutions des surfaces re serve es aux modes actifs, aux 
TC, aux voitures particulie res) 

Des pistes d’ame liorations ont e galement e te  identifie es dans l’ame nagement des espaces publics avec 
l’avis exprime  par les habitants lors des « balades urbaines » et les enque tes aupre s des commerçants 
(certaines traverse es pie tonnes ou cyclables restent difficiles, la cohabitation entre cyclistes et pie tons 
est difficile lorsque la piste cyclable est implante e sur les trottoirs…) 

Des tableaux et graphiques de taillent la re partition voitures particulie res (VP)/ transport en commun 
(TC)/modes actifs pour diffe rentes situations mode lise es en 2001 et e volutions mesure es (a  partir des 
enque tes me nages de placements EMD2002 et EMD2010) pour des de placements internes a  
l’agglome ration grenobloise. Les flux internes a  l’agglome ration ont baisse  de 123 000 
de placements/jour tous modes confondus, avec 1 366 000 de placements interne en 2010 (pe rime tre 
de l’enque te EMD 2002), Le nombre de de placements par mode actif est reste  stable, et la part modale 
correspondante passe de 34 a  37 %.  

 

Les pratiques intermodales (usages combine s du tramway et de la voiture, du train TER, du re seau de 
bus Transise re ou du ve lo) restent limite es et globalement infe rieures aux pre visions. 

Des analyses sont pre sente es de manie re pe dagogique a  partir de l’enque te O/D de 2008.  

                                                                 
12 En 2012, ces parkings-relais, gardienne s, n’e taient accessibles que de 7h00 a  20h00 du lundi au samedi hors jours 
fe rie s. Ces modalite s de fonctionnement ont e volue  : https://www.tag.fr/parkingRelais/58-parking-relais.htm 
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La part des pratiques intermodales aux nouveau arre ts de tramway (C, D, et extension ligne B) dans le 
total des monte es+descentes est infe rieure d’un point a  la moyenne du re seau de transport en commun 
de l’agglome ration. Les pratiques intermodales associe es sont, en dehors de la marche a  pied (78,2 %), 
l’utilisation d’autres lignes du re seau TAG (17,8 %). L ’utilisation des autocars, du train et de la voiture 
ne repre sente que 4 %. Les pratiques intermodales sont concentre es sur quelques arre ts et des 
e le ments pre cis concernant les nuances pour chacune des lignes sont apporte s avec des tableaux de 
synthe se. 
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En matie re d’environnement (bruit, qualite  de l’air, GES, consommation e nerge tique), le rappel plus 
syste matique des objectifs chiffre s des e tudes disponibles dans le dossier de DUP et la comparaison 
avec les re sultats obtenus comple teraient utilement le bilan pour en tirer des enseignements en 
matie re d’e valuation pre visionnelle. 

 

Une campagne de mesures acoustiques a e te  re alise e pour caracte riser l’e tat acoustique actuel et le 
comparer avec la situation avant-projet (35 mesures re alise es en 2012, compare es a  celles effectue es 
dans le cadre de l’e tude d’impact en 2001). Ce travail a e te  comple te  par une analyse qualitative des 
ambiances sonores sur une quinzaine de sites avant et apre s l’arrive e du tramway. Les prises de sons 
(15 releve s sonores) et leur analyse ont e te  effectue es par un bureau d’e tudes en 2003 et par le SMTC 
en 2012. 

La re duction du trafic automobile et des vitesses de circulation en lien avec le re ame nagement des 
grands axes de circulation a eu des incidences favorables : les niveaux de bruits ambiants mesure s ont 
diminue  pour la quasi-totalite  des points de mesure et en moyenne de -5,9 dB pour la pe riode « jour » 
et de -6,8 dB pour la pe riode « nuit », ce qui est important. 

La contribution du tramway en 2012 au bruit ambiant, lorsqu’elle a pu e tre identifie e, est infe rieure a  
la contribution du tramway estime e en 2001. 

Les analyses montrent, sans surprise, que dans des zones nouvellement urbanise es « le bruit ambiant 
a augmenté dans quelques secteurs, notamment à Saint-Martin-d’Hères près du nouveau quartier de la 
ZAC Centre et sur le campus universitaire, ainsi qu’à Gières près du terminus ». 

Les ambiances sonores de certains sites n’ont pas connu d’e volutions entre 2003 et 2012, malgre  
l’ope ration Tram 3. Ainsi par exemple, le pont de Catane, la place de Catane, certains tronçons des 
grands boulevards a  Grenoble restent des lieux bruyants avec une pre dominance de la voiture. 

 

La re duction du trafic automobile lie e a  l’ope ration Tram 3 a permis de re duire les e missions de gaz a  
effet de serre et de polluants atmosphe riques. 

Des pre cisions me thodologiques sont fournies et e tayent la ne cessite  de mode liser les situations du 
fait de la difficulte  de distinguer l’effet de la ligne C sur la qualite  de l’air en raison de l’existence d’autres 
facteurs qui influent sur les mesures (me te orologie, e volution du parc automobile). 
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Figure 4: comparaison avec ou sans ligne C,  pour l’année 2012, des émissions modélisées de polluants et 
CO2  

Le bilan pre sente e galement les re sultats de diverses campagnes de mesures effectue es en 2001-2003 
puis en 2008, apre s mise en service de Tram 3. Les concentrations moyennes annuelles sont pre sente es 
pour le dioxyde d’azote N02, les particules PM10 et le benze ne. 

Les donne es recueillies sur les stations de mesures repre sentatives du « fond urbain » e voluent moins 
que celles localise es sur les grands axes, qui ont plus be ne ficie  de la re duction du trafic automobile. 

PM10 

L’e volution de concentration de PM10 est peu marque e, me me si les concentrations moyennes 
annuelles sont plus faibles en 2008 qu’en 2001/2003. Le bilan explique en effet que le fonctionnement 
du tramway ge ne re des e missions de particules fines, lie es a  l’usure des freins, des roues, des rails et 
des cate naires. 

N02 

La mise en service du tramway permet une diminution des niveaux de concentration en NO2 du fait de 
la re duction de la circulation automobile. La pollution reste toutefois forte le long des grands axes. Par 
exemple sur le secteur de Seyssinet-Pariset, les niveaux de concentration annuelle du dioxyde d’azote 
(NO2) ont sensiblement diminue  passant de 55 a  35 microgrammes/m3 (-40 % entre 2003 et 2008), 
mais restent peu e loigne s de la valeur re glementaire limite en moyenne annuelle (40 μg.m-3 )13 pour 
la protection de la sante . 

Le bilan confirme de manie re transparente que « les concentrations d’oxydes d’azote et de particules 
fines mesurées ne sont toujours pas conformes partout à l’objectif de qualité, voire dépassent encore la 
valeur limite pour la protection de la santé (40 μg.m-3 pour le NO2 et 30 μg.m-3 pour les PM10), 
notamment sur les grands boulevards entre la place Pasteur (boulevard Maréchal Joffre) et l’ancien 
autopont (intersection du boulevard Foch et du cours Jean Jaurès) avec des concentrations atteignant 55 
μg.m-3 pour le NO2 et 42 μg.m-3 pour les PM10 en moyenne annuelle 2008. » 

Les analyses 2008 indiquent e galement que « les concentrations de benzène les plus élevées ont été 

                                                                 
13 A  titre d’information les nouvelles lignes directrices mondiales de l’OMS sur la qualite  de l’air visant a  e viter au niveau 
mondial des millions de de ce s dus a  la pollution atmosphe rique ont e te  re e value es en septembre 2021 pour diffe rents 
polluants. Pour le NO2, le niveau recommande  est de sormais fixe  a  10 μg.m-3. https://www.who.int/fr/news/item/22-
09-2021-new-who-global-air-quality-guidelines-aim-to-save-millions-of-lives-from-air-pollution 
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mesurées le long des boulevards Maréchal Foch et Joffre, avec des concentrations légèrement supérieures 
à l’objectif de qualité (2 μg.m-3). » 

Le bilan Loti fait e galement e tat d’une mode lisation qui confirme que le sce nario « avec ligne C » se 
traduit par une re duction du nombre de personnes qui sont expose es a  un de passement du seuil 
re glementaire de concentration de N02 et PM10. Ainsi l’e tude a estime  qu’en 2008, 4700 personnes, 
habitant a  moins de 50m de la ligne C, restaient expose es a  des concentrations supe rieures a  l’objectif 
de qualite  pour N02. Ces valeurs seraient a  re e valuer au regard des nouvelles valeurs sanitaires. 

Gaz à effet de serre 

En ce qui concerne les gaz a  effet de serre (GES) la mode lisation « avec » et « sans » ligne C conduite 
par l’association Air Rho ne-Alpes inclut une estimation des e missions de gaz a  effet de serre. Le 
sce nario « avec ligne C » se traduit par une re duction d’environ 7 tonnes/an soit -37 % des e missions 
de CO2 (en incluant dans le bilan les e missions lie es a  la « fabrication » de l’e lectricite  qui alimente le 
tramway). 

Consommation énergétique 

Aucune information n’est fournie dans le bilan sur le sujet de la consommation d’e nergie e lectrique et 
l’e ventuelle utilisation d’e nergie renouvelable pour l’alimentation e lectrique des e quipements 
(e clairage, panneaux d’informations…). 

Recommandation 7.  (Collectivité) En matière d’environnement (bruit, qualité de l’air, GES, 
consommation énergétique), le rappel des objectifs chiffrés des prévisions proposées dans le 
dossier de DUP et la comparaison avec les résultats obtenus compléteraient utilement le bilan. 

 

Une analyse a e te  mene e sur le sujet a  partir du fichier (observatoire de la se curite  routie re) de la 
me tropole qui de taille, lorsque l’information est disponible, la localisation des accidents corporels. 

La forte re duction de l’accidentologie a  l’e chelle nationale, se retrouve dans l’agglome ration 
grenobloise ou  le nombre d’accidents corporels a e te  divise  par trois en dix ans, passant d’environ 
730/740 accidents corporels par an (anne es 2000 et 2001) a  un total de 230/240 accidents corporels 
par an (anne es 2009 et 2011). 

L’analyse montre qu’entre 2002 et 2009, la baisse du nombre d’accidents corporels localise s et du 
nombre de victimes associe es a e te  e quivalente entre le corridor Tram 3 (-58 %) et l’agglome ration 
(- 57 %). Une analyse comple mentaire est mene e dans le bilan Loti pour prendre en compte la forte 
re duction du trafic automobile constate e sur les grands axes du corridor. L’e volution constate e 
(diminution de 39 % du nombre de victimes par ve hicule x km), si elle est plus faible en raison d’un 
moindre trafic, apparait toutefois sensiblement meilleure que l’e volution nationale (-35 %). 

Il est e galement indique  (e tude avant/apre s) en lien avec les effets du Tram sur les modes actifs que 
« En 2002, l’aire d’influence du Tram 3 concentrait 30 % des accidents impliquant un piéton et 21 % des 
accidents impliquant un cycliste enregistrés dans l’agglomération. En 2010, ce même périmètre 
n’accueille plus que 24 % des accidents impliquant un piéton et 16 % des accidents impliquant un cycliste 
enregistrés dans l’agglomération. » 
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Le bilan Loti ne donne aucune information sur les e volutions des plantations et des surfaces 
engazonne es en lien avec les travaux de l’ope ration Tram 3. Des e volutions favorables permettent de 
lutter contre les î lots de chaleur urbains. 

Il est simplement indique  que les voies engazonne es repre sentent 37 % des longueurs des plateformes 
tramway. A  titre indicatif un calcul sommaire conduit a  une surface engazonne e supple mentaire 
d’environ 13 500x10x0.37= 5 ha. 

Il n’est pas pre cise  le nombre d’arbres qui ont e te  supprime s au cours des travaux et combien ont pu 
e tre plante s. 
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Le maî tre d’ouvrage a analyse  de manie re assez pre cise les marche s immobiliers dans une e tude 
spe cifique.  Il a utilise  les donne es sur les transactions et les prix immobiliers issues des services fiscaux 
et des notaires. L’organisation d’un groupe « expertise marche  » permettant de recueillir l’avis des 
professionnels et des collectivite s sur les e volutions observe es ou attendues a permis d’avoir une 
analyse qualitative bien restitue e dans le bilan Loti.  

Il apparait que l’e volution des prix et des volumes de transactions dans les secteurs qui bordent le 
tramway est en phase avec les e volutions observe es dans l’agglome ration, avec des variations qui 
s’expliquent principalement par le contexte ge ne ral (niveau des taux d’inte re t, e volution des dispositifs 
fiscaux de soutien a  l’investissement immobilier…). 

Le pe rime tre d’e tude de 400 m de part et d’autre du tramway concentre une part importante de 
l’activite  immobilie re de l’agglome ration grenobloise concernant les appartements anciens (plus de 
cinq ans). L’arrive e du tramway ne semble pas avoir provoque  de hausse massive des prix dans 
l’existant contrairement a  ce qui e tait craint lors des e tudes « avant Tram 3 ». Le rythme de transaction 
a probablement e te  plus dynamique le long de la nouvelle ligne de tramway. 

 

Le bilan pre sente de manie re de taille e les ame liorations apporte es aux espaces publics. Il fait 
e galement e tat des avis exprime s par les habitants ou commerçants et qui ont formule  des voies de 
progre s concernant les grands boulevards qui restent perçus comme des coupures du fait d’un trafic 
automobile qui reste e leve . Les habitants regrettent e galement le manque d’ombre, de bancs et 
d’espaces verts a  proximite  des stations. Certains habitants estiment e galement qu’un ame nagement 
plus diffe rencie  des stations permettrait de mieux se repe rer. La signale tique en direction des po les 
importants situe s a  proximite  du tramway est juge e insuffisante. 

La dynamique des projets urbains autour du tramway est e galement mise en valeur dans le bilan Loti, 
avec une synthe se cartographique utile. Certains projets parmi les quatorze projets, sont conside re s 
comme directement lie  a  l’arrive e du tramway. Il s’agit notamment de la plaine des sports de Gie res, ou 
des ame nagements du centre-ville de Seyssinet-Pariset. Des focus sont utilement propose s pour les 
principales re alisations, ainsi qu’une carte14 de synthe se des diverses ope rations d’urbanisme. 

 

Le dossier d’enque te pre alable a  la DUP indiquait que le maitre d’ouvrage, a  travers le projet Tram 3, 
visait a  faire revenir une population plus jeune et plus familiale, mais aussi des e tudiants dans les 
quartiers desservis par l’infrastructure. L’objectif n’a pas e te  pleinement atteint. La dynamique 
de mographique reste un peu plus faible que la moyenne de l’agglome ration grenobloise. Une analyse 
plus pre cise montre des disparite s selon les quartiers. L’e volution de la composition des me nages est 
globalement similaire le long de l’axe du tram et dans l’agglome ration grenobloise. 

                                                                 
14 p.44 du bilan Loti 
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En ce qui concerne la production de logements dans l’aire d’influence du tramway entre 1999 et 2008, 
le recensement de la population comptabilisait 2200 logements supple mentaires, alors que les projets 
urbains re alise s depuis le de but des anne es 2000 ou en cours dans ce me me pe rime tre totalisent plus 
de 4500 logements dont certains n’e taient pas termine s en 2008. 

Sur ce point il n’est fait e tat d’aucun recensement comple mentaire apre s 2008, contrairement a  
d’autres the matiques du bilan pour lesquels les analyses se sont poursuivis entre 2012 et 2014. 

 

L’e volution de l’activite  commerciale et des polarite s a e te  mene e notamment avec une analyse de la 
localisation des commerces et e quipements ainsi qu’une analyse de l’e volution de ces activite s. Ces 
e le ments ont e te  comple te s par une enque te aupre s de 60 commerçants de ja  installe s avant l’arrive e 
de la ligne et des entretiens aupre s d’anciens responsables d’associations de commerçants des grands 
boulevards ainsi que de la chambre de commerce et d’industrie de Grenoble (CCI) et des communes. 
(Dispositif d’observation et d’e valuation du Tram 3. Enque te aupre s des acteurs e conomiques le long 
du Tram 3. SMTC, Septembre 2013, 123 p) 

Le nombre d’activite s en pied d’immeuble est globalement stable me me s’il est constate  une rotation 
significative des ge rants ou des proprie taires. Les po les identifie s (concentrations de commerces, 
services et e quipements) e taient de ja  pre sents en 2003 a  l’exception du po le de la caserne de Bonne 
qui constitue un po le de rayonnement majeur. 

L’enque te mene e aupre s des commerçants re ve le de façon peu surprenante, que la pe riode de travaux 
a e te  difficile a  vivre malgre  des animations et des aides mises en place. La plupart des commerçants 
portent un avis positif sur la qualite  des ame nagements du tramway et des nouveaux espaces publics. 
Mais la re organisation du stationnement lie e a  la mise en place du tramway est fortement critique e. 
Les places sont moins nombreuses et payantes ce qui affaiblirait la centralite  de Grenoble.  Par ailleurs 
les e volutions perçues par ces derniers concernant le nombre de clients, le chiffre d’affaires et la valeur 
de leur emplacement commercial depuis l’arrive e du tramway sont stables. 

Globalement le bilan conclut que l’analyse effectue e ne s’e carte gue re des autres e tudes mene es dans 
d’autres agglome rations sur l’e volution des commerces en lien avec l’arrive e d’une ligne de tramway. 
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Le bilan socio-économique du projet doit permettre de déterminer les avantages résultant du projet de 
tramway avant de les monétariser et de les comparer aux coûts inhérents à sa réalisation et à son 
fonctionnement. 

Le calcul socio-économique consiste à sommer l'ensemble des avantages et des coûts monétaires ou 
monétarisés d'un projet en s'efforçant d'intégrer sur la base d'une unité monétaire homogène (euros 
constant), les notions financière, socio-économique et environnementale. 

Le tableur de calcul initial utilise  pour les calculs du dossier de DUP n’ayant pas e te  conserve , il a e te  
reconstitue  en 2006, dans le cadre d’un travail de fin d’e tudes15, pre paratoire au bilan Loti. Il y est 
pre cise  que « En raison du manque de pre cision de la de finition du calcul re alise  en 2001, le BNA 
(be ne fice net actualise  ou valeur actualise e nette) obtenu est de – 138 M€, contre – 123 M€ dans le 
calcul initial. La cause de cette diffe rence de re sultat n’a pas e te  trouve e. Le taux de rentabilite  
e conomique trouve  est de 4,5 % au lieu de 5 % dans l’e valuation a priori. » 

Sur cette base reconstitue e, diffe rentes corrections me thodologiques ont e te  apporte es pour 
l’utilisation du tableur, lors de la re daction du bilan Loti. Elles sont de taille es et justifie es, et visent 
notamment a  permettre une comparaison utilisant les donne es tute laires les plus a  jour (Le rapport 
Quinet16  – publie  par le Commissariat ge ne ral a  la strate gie et a  la prospective a  l’automne 2013 – 
re actualise les bases et valeurs tute laires pour l’e valuation socio-e conomique des projets 
d’infrastructure de transport). Les valeurs tute laires du bilan original correspondaient a  celles du 
rapport Boiteux de 1994.  

Le bilan Loti a donc e tabli successivement une valeur de nomme e « Bilan pre visionnel initial » 
correspondant a  la donne e dans le dossier de DUP, puis une valeur de nomme e « Bilan pre visionnel 
corrige  » qui sera ensuite compare  au bilan re alise .  

Sur la totalite  de la dure e du bilan (30 ans apre s la mise en service), les indicateurs socio-e conomiques 
sont les suivants : 

Taux de rentabilité immédiate 

• 6, 7 % pour le bilan pre visionnel du dossier de DUP avec des €2000 

• 2, 7 % pour le bilan pre visionnel corrige  avec des €2006 

• 3,87 % pour le bilan a posteriori, qui est donc meilleur que le taux pre visionnel 

 

Taux de rentabilité interne (TRI) avec un taux d’actualisation de 4,5 % : 

• 5 % pour le bilan pre visionnel initial du dossier de DUP avec des €2000 

• 3,69 % pour le bilan pre visionnel initial avec des €2004 et compte-tenu d’une erreur non identifie e 
lors de la reconstitution du calcul initial. 

                                                                 
15 p.44 Guillem Coquelet. E laboration du bilan LOTI de la troisie me ligne de tramway de l’agglome ration grenobloise : 
e tudes de suivi “ avant-apre s ” et pre paration du bilan LOTI. Gestion et management.2006. 

16 
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/cgsp_evaluation_socioeconomique_29072014.
pdf 
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• -1,37 % en bilan pre visionnel corrige  (correction pour prendre en compte les de penses 
supple mentaires oublie es et a  la charge des usagers des TC, en lien avec la mise en service du tram3) 
et en exprimant les montants en €2006.  

• 0,97 % pour le bilan re alise  a posteriori et en exprimant les montants en €2006. 

 

La valeur actualisée nette (VAN ou BNA), en millions d’euros 2006 a e galement fait l’objet de 
nouveaux calculs qui sont expose s dans le bilan Loti : 

• -123 millions d’€2000 dans le dossier de DUP 

• -178 M€2004 pour le bilan pre visionnel initial corrige  

• -297M€ 2006 pour le bilan pre visionnel corrige  et ajuste   

• -201M€2006 pour le bilan calcule  a posteriori 

Le dispositif de correction (correction d’une erreur 17 , recalage des valeurs en euros 2006, et 
utilisations de nouvelles valeurs de re fe rence) conduit a  de grader se rieusement les indicateurs du 
projet initial.  

Pour e tre exhaustif dans l’information et mieux re pondre a  l’objectif de transparence permis par la 
comparaison entre le bilan pre visionnel et le bilan re alise , il aurait e te  inte ressant de pre senter 
e galement dans le bilan Loti une analyse permettant d’individualiser l’importance de chaque facteur 
de l’e volution sur les diffe rents crite res financiers : poids de l’erreur, poids du recalage de la date de 
valeur des conditions e conomiques, et poids du changement de re fe rentiel des valeurs tute laires. 

Ne anmoins des conclusions inte ressantes, me me incomple tes, peuvent e tre tire es des e le ments fournis. 
Avec le nouveau re fe rentiel « 2013 », le taux de rentabilite  interne est donc infe rieur au taux 
d’actualisation de 4,5 %, ce qui, dans le cadre des hypothe ses formule es et pour cet indicateur, ne 
de montre pas l’inte re t socio-e conomique du projet pour la collectivite . Sur cette nouvelle base 
pre visionnelle recale e, le bilan socio-e conomique du projet re alise  s’ave re toutefois meilleur que le 
pre visionnel puisque le TRI constate  est finalement de 0,97 %, avec une valeur actualise e (de ficit) nette 
de -201M€ au lieu d’une valeur nette actualise e pre visionnelle de -297 M€. 

                                                                 
17 p.100 du bilan Loti : « Le bilan pre visionnel initial avait pris en compte les gains pour le SMTC lie s a  la hausse des 
recettes commerciales du re seau TAG dus a  la mise en service du Tram 3, mais avait oublie  en paralle le d’imputer ces 
sommes en de penses supple mentaires pour les usagers (qui ache tent plus de tickets ou d’abonnements car ils sont plus 
nombreux a  prendre les transports en commun). » 
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Figure 5: résultats comparatifs du calcul socio-économique (Source : Présentation du bilan Loti en 
Commission SMTC du 21/01/2016 (AURG/SMTC) 

Source : Présentation du bilan Loti en Commission SMTC du 21/01/2016 (AURG/SMTC) 

Le bilan a posteriori (bilan Loti) du projet Tram 3 du tramway de l'agglome ration de Grenoble te moigne 
de l’importance de la qualite  des hypothe ses initiales.  

Le bilan Loti pre sente diffe rents tableaux comparatifs (pre visionnel/re alise ) des gains et pertes pris 
en compte dans le calcul pour la premie re anne e.  

 

Tableau 6: Comparatif (prévisionnel/réalisé) des gains et pertes pour la première année de 
fonctionnement (source bilan Loti) 

PUBLIÉ



Rapport n° 014094-01 Avis sur le bilan LOTI de l’ope ration Tram 3 (cre ation des lignes 
de tramway C et D, et prolongement de la ligne B) de 

l’agglome ration grenobloise 

Page 37/48 

 

Les donne es physiques sous-jacentes du bilan sont les suivantes : 

                                                                                         Pre visionnel                              Re alise  

 

Tableau 7: comparatif (prévisionnel/réalisé) des données physiques utilisée dans le calcul socio-
économique (source bilan Loti) 

Les principaux e carts constate s avec les pre visions sont les suivants : 

 la diminution du temps passe  dans les transports est infe rieure aux pre visions, 

 la diminution du trafic automobile est nettement supe rieure aux pre visions (ce qui affecte 
positivement la diminution des de penses des automobilistes, le bruit, les accidents, la pollution 
et les e missions de GES), 

 l’augmentation du de ficit d’exploitation du re seau de TC est infe rieure aux pre visions (avec 
une rationalisation de l’offre qui conduit a  re duire l’offre tramway et l’offre bus plus fortement 
que pre vues initialement). 

L’exercice du calcul socioe conomique a e te  mene  tout a  fait se rieusement, et le missionnaire a pu 
examiner les deux tableurs utilise s pour la situation initiale et pour la situation re alise e. Dans ce 
tableur figurent diverses hypothe ses, figurant en annexe 3 qui ont e te  discute es et valide es lors d’une 
re union SMTC-DDT-CEREMA-AURG qui s’est tenu le 13 fe vrier 2014.  

Le bilan socio-e conomique ne distingue pas spe cifiquement les diffe rents acteurs : les usagers TC, les 
usagers VP, l’exploitant du re seau de TC, le reste de la collectivite . Cette analyse, faute de donne es 
de sagre ge es observe es, n’a pas e te  recherche e. 

Recommandation 8.  (Collectivité) : Veiller à assurer la conservation du tableur utilisé pour le 
calcul socio-économique prévisionnel présenté dans le dossier de DUP, ainsi que le détail des 
différentes hypothèses et données utilisées.  
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Nom Pre nom Organisme Fonction Date  

Saillet Arnaud 
Grenoble-Alpes 
Me tropole / 
SMMAG 

Responsable du 
centre de 
ressources 

 

Service Projets, 
Observation et 
Prospective des 
de placements 

visioconfe rence  
le 3 mars 2022 
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1 : durée du bilan  

 30 ans a  partir de l'anne e de mise en service (cette anne e comptant pour l'anne e N°1), anne e 
ze ro = anne e avant la mise en service   

 On conside rera que l'anne e 0 est 2006 car le projet a e te  mis en service de façon e chelonne e 
entre mars 2006 (prolongement ligne B), mai 2006 (ligne C) et octobre 2007 (ligne D). Cela 
e quivaut a  dire que la mise en service comple te (anne e N°1) est 2007.  

 Il faut e galement prendre en compte les anne es pre ce dant la mise en service au-moins jusqu'a  
l'anne e de la DUP pour l'aspect "ventilation annuelle des de penses d'investissement" 

2 : éléments non pris en compte (points valide s lors de la re union SMTC-DDT-CEREMA-AURG du 13 
fe vrier 2014)  

 On ne cherchera pas a  e tablir de "bilan par acteur" notamment en raison de l'absence de 
donne es de sagre ge es observe es  

 On ne cherchera pas a  estimer la valeur re siduelle nette des e quipements  

 On ne cherchera pas a  estimer le cou t de re novation des e quipements a  mi-vie faute 
d'information disponible  

 On n'estimera pas les places de stationnement e vite es par le projet  

 On n'estimera pas les e conomies relatives a  l'entretien de la voirie lie e a  la re duction du trafic 
VP lie e au tram  

 On n'estimera pas la pollution de l'air et les e missions de CO2 lie es au tram faute de consensus 
me thodologique sur leur valorisation mone taire. Les estimations d'e mission de CO2 et de 
particules lie es a  la circulation des trams effectue es par Air Rho ne-Alpes seront indique es a  
titre d'info  

 On n'estimera pas le bruit lie  aux bus faute d'informations. Cela revient a  supposer que la 
re duction du bruit lie e a  la suppression de la ligne de bus N°5 et aux diminutions de km bus 
est globalement compense e par le bruit lie  a  la circulation des trams  

 On ne prend pas en compte le "cou t d'opportunite  des fonds publics" (25 % du cou t des 
investissements finance s par le public) et le "coefficient de rarete  des fonds publics" (5 % du 
cou t des investissements finance s par le public). On ve rifiera cependant que la valeur 
actualise e nette du projet est ≥ a  130 % du cou t actualise  des investissements finance s par le 
public   

3 : Valeur du temps  

 7,90 euros 2010 par heure, a  actualiser selon la formule suivante : 0,7 x taux de croissance du 
PIB par te te. On retient la valeur propose e par le rapport Quinet (cf. re union SMTC-DDT-
CEREMA-AURG du 13 fe vrier 2014)  

4 : Taux d'actualisation  

 4,50 % par an (pe riode transitoire) On retient la valeur propose e par le rapport Quinet  
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E laboration du bilan LOTI de la troisie me ligne de tramway de l’agglome ration grenobloise : e tudes de 
suivi“ avant-apre s ” et pre paration du bilan LOTI Guillem Coquelet. 
Master Professionnel Transports Urbains et re gionaux de Personnes- Septembre 2006 
https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-00408157/file/Memoire_Coquelet_Guillem.pdf 

 

Chambre Re gionale des Comptes Rho ne-Alpes – Auvergne, Rapport d’observations de finitives sur la 
socie te  d’e conomie mixte des transports de l’agglome ration grenobloise – SEMITAG, exercice 1992 – 
2003 
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/RAR200429.pdf 

 

Chambre Re gionale des Comptes Rho ne-Alpes – Auvergne, Rapport d’observations de finitives sur la 
socie te  d’e conomie mixte des transports de l’agglome ration grenobloise – SEMITAG, exercice 2005 – 
2010 
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Glossaire des sigles et acronymes  Signification 

AURG Agence d’urbanisme de la re gion grenobloise. 

CEREMA Centre d’e tudes et d’expertise sur les risques, 
l’environnement, la mobilite  et l’ame nagement. 

Organisme public qui rassemble les moyens 
d’inge nierie de l’Etat dans le domaine des 
transports et de l’ame nagement, issu de la 
fusion de l’ex CERTU (centre d’e tudes et de 
recherches sur les transports urbains), de l’ex-
SETRA (service d’e tude sur les transports, les 
routes et leur ame nagement), de l’ex-CETMEF 
(Centre d’e tudes techniques, maritimes et 
fluviales) et des ex-CETE (centres d’e tudes 
techniques de l’Equipement). 

LOTI  Loi d’orientation sur les transports inte rieurs. 

DUP  De claration d’utilite  publique 

Enque te EMD Enque te me nage de placement 

Enque te O/D Enque te origine/destination (d’un 
de placement) 

PM10  particules fines d’un diame tre supe rieur a  10 
microme tres 

NOx  Oxydes d’azote 

P+R   Parking-relais (permettant aux automobilistes 
de se rabattre sur les transports en commun). 

SMTC devenu  

 

 

SMMAG 

Syndicat mixte des transports en commun de 
l’agglome ration grenobloise (autorite  
organisatrice des mobilite s de l’agglome ration 
grenobloise) 

Syndicat mixte des mobilite s de 
l’agglome ration Grenobloise 

SEMITAG devenue 

 

 

M TAG 

Socie te  d’e conomie mixte des transports de 
l’agglome ration grenobloise (socie te  
d’e conomie mixte en charge de l’exploitation 
du re seau de transports collectifs de 
l’agglome ration grenobloise pour le compte du 
SMTC). 

PDU  plan de de placement urbain 
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